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Résumé 

Cette recherche examine le dispositif de formation continue des enseignants de psychopédagogie, organisé par 
les inspecteurs itinérants dans la sous-province éducative de Kutu 5 (RDC). Fondée sur une enquête menée auprès de 
112 enseignants, elle met en évidence une faible fréquence des activités de formation, un déficit d'inspecteurs spécialisés 
et un manque de suivi post-formation. Bien que 79,5 % des enseignants déclarent avoir déjà pris part à des séances de 
formation, celles-ci demeurent irrégulièrement, insuffisamment planifiées et souvent animées par des inspecteurs dont 
la spécialisation ne correspond pas à la psychopédagogie. Les principaux obstacles identifiés concernent le manque de 
ressources, une coordination défaillante et une insuffisance d'encadrement pédagogique. Toutefois, l'étude révèle une 
forte volonté d'amélioration exprimée par les enseignants, qui sollicitent davantage de suivi régulier, un encadrement 
post-formation et des programmes mieux adaptés aux besoins professionnels du terrain. En conclusion, la consolidation 
du dispositif de formation continue apparaît comme une condition incontournable pour rehausser la qualité de 
l'enseignement psychopédagogique. Elle doit s'appuyer sur la spécialisation des inspecteurs, une planification 
systématique, un financement durable et une évaluation rigoureuse des impacts. Ce renforcement constitue un levier 
essentiel pour la professionnalisation du corps enseignant et l'amélioration durable des apprentissages dans la sous-
province de Kutu 5.  

Mots - clés : Formation continue, Enseignants de Psychopédagogie, Inspecteurs Kutu 5. 

Abstract  

This study examines the system of continuing education for psychopedagogy teachers, organized by national 
education inspectors in the educational sub-province of Kutu 5 (DRC). Based on a survey conducted among 112 
teachers, it highlights the low frequency of training activities, a shortage of specialized inspectors, and a lack of post-
training follow-up. Although 79.5% of teachers report having already participated in training sessions, these remain 
irregular, insufficiently planned, and often led by inspectors whose specialization does not correspond to 
psychopedagogy. The main obstacles identified concern the lack of resources, poor coordination, and insufficient 
pedagogical supervision. However, the study reveals a strong willingness to improve expressed by teachers, who request 
more regular follow-up, post-training support, and programs better adapted to professional needs in the field. In 
conclusion, strengthening the continuing education system appears to be an essential condition for enhancing the 
quality of psychopedagogical teaching. It must rely on inspector specialization, systematic planning, sustainable 
funding, and rigorous impact evaluation. This reinforcement constitutes a key lever for the professionalization of the 
teaching staff and the sustainable improvement of learning in the Kutu 5 sub-province. 

Keyword s: Continuing education, Psychopedagogy teachers, Inspectors Kutu 5. 

INTRODUCTION 
Dans un contexte caractérisé par de profondes transformations du système éducatif et par une exigence 
accrue de qualité dans les apprentissages, la formation continue des enseignants s'impose comme un levier 
stratégique essentiel.  
En République Démocratique du Congo, malgré les initiatives déjà entreprises, la formation continue des 
enseignants du secondaire reste insuffisamment organisée et ne bénéficie pas encore d'un encadrement 
cohérent au travers d'une politique nationale clairement définie (Politique nationale de la formation 
continue des enseignants du secondaire, 2025). L'amélioration de la qualité de l'enseignement demeure, pour 
tout système éducatif qui se veut dynamique, un enjeu permanent (Munzuluba Kinier., 2010).  

Les observations réalisées dans plusieurs établissements de la sous-province éducative de Kutu 5 
révèlent un relâchement du corps enseignant dans l'utilisation des méthodes et techniques pédagogiques 
éprouvées. Un autre constat majeur réside dans l’absence de dispositifs structurés de formation continue et 
d’un encadrement pédagogique limité. Cette réalité exerce un impact négatif sur la qualité de la formation 
des élèves.  



 

 

Plusieurs interrogations émergentes : les inspecteurs s'engagent-ils à organiser des sessions de 
formation ? Quelles stratégies adopter-ils ? Procèdent-ils à une identification préalable des besoins ?  
L'objectif général de cette recherche s'inscrit dans une perspective d'analyse évaluative et prospective de la 
formation continue des enseignants de psychopédagogie, encadrée par les inspecteurs de l'éducation 
nationale à Kutu 5. 

1. CADRE CONCEPTUEL  

1.1. La formation continue des enseignants concernés 

La formation peut être définie comme un ensemble structuré d'actions permettant aux travailleurs 
d'améliorer leurs connaissances et leurs compétences, visant à la fois les objectifs organisationnels et les 
aspirations personnelles (Zahia Kagher, 2009). La formation continue renvoie à l'ensemble des activités de 
perfectionnement professionnel destinées aux enseignants après leur formation initiale. Selon De Ketele 
(2010, p.45), elle s'inscrit dans une dynamique de développement professionnel permanent, permettant aux 
enseignants d'actualiser et de réajuster leurs savoirs et savoir-faire. Elle ne saurait se limiter à de simples 
recyclages ponctuels. Appelée « formation continue » en Belgique, elle constitue un processus 
d'apprentissage permettant d'acquérir de nouveaux savoirs et savoir-faire, visant à renforcer les 
compétences pour améliorer la qualité des prestations en milieu de travail (Yawidi Mayinzambi, 2020). 

1.2. La formation continue dans le contexte scolaire 

Dans le cadre scolaire, la formation continue apparaît comme un instrument incontournable pour 
garantir l'efficacité du personnel enseignant. Plusieurs principes théoriques appuient sa pertinence : 

- la théorie de l'apprentissage tout au long de la vie, inspirée des travaux de Malcolm Knowles 
(1980) , Faure et al (1972), considère l'apprentissage comme un processus permanent ; 

- les travaux de Piaget (1952) et de Vygotski (1978) montrent que l'apprentissage se construit 
activement à travers l'expérience et les interactions sociales. 

- la carrière d'un enseignant, jalonnée de plusieurs étapes (Huberman, 1993), nécessite un 
accompagnement formatif pour prévenir la routine et stimuler la créativité.  
Ses finalités sont multiples : actualiser les connaissances, consolider les compétences, faciliter 
l'adaptation aux innovations, améliorer la qualité de l'enseignement et stimuler la motivation 
(Perrenaud. P. 2004). 

1.3. La formation continue dans le système éducatif congolais 

Le cadre normatif congolais définit le rôle clé des inspecteurs. L'ordonnance n°91/231 du 15 août 1991 
leur assigne une triple mission : contrôle, formation et évaluation. Ils agissent comme formateurs, 
accompagnateurs et encadreurs pédagogiques.  

La loi-cadre n°14/004 du 11 février 2014 prévoit des dispositifs relatifs à la formation continue et 
insiste sur le principe de l'éducation permanente, considéré comme un pilier fondamental de l'Enseignement 
national.  
Toutefois, plusieurs défis entravent l'efficacité de leurs missions : manque de moyens, insuffisance de 
planification et faible implication. 

2. METHODOLOGIE DE L'ÉTUDE  

2.1. Milieu de l'Étude 

La sous-division de Kutu 5, siège à Tolo, est rattachée à la province éducative de Maï-Ndombe 3. Sur 
58 établissements secondaires, 45 dispensent les humanités pédagogiques. Parmi 651 enseignants, 151 
assurent les cours de psychopédagogie. La majorité sont diplômés d'État en pédagogie générale, révélant 
une inadéquation entre formation et responsabilité. L'échantillon analysé est de 112 enseignants. 

2.2. Inspecteurs disponibles 

La sous-province compte 8 inspecteurs au secondaire (1 Chef de Pool, 1 Inspecteur exploitant, 6 
itinérants). Aucun n'est spécialisé en psychologie scolaire ou en pédagogie. Leur présence effective sur le 
terrain reste limitée. 

2.3. Collecte des données et participants 

Un questionnaire de 10 questions mixtes (9 sur l'état des lieux, 1 sur les perspectives) a été administré. 
Une pré-enquête a assuré la fiabilité. Les données qualitatives (échelle nominale) ont été traitées par 
statistique descriptive (fréquences, pourcentages). La population cible était les 144 enseignants de 
psychopédagogie de Kutu 5. 112 ont été intégrés à l'échantillon (disponibilité). Le Tableau 1 présente leur 
répartition par genre. 

3. RESULTATS DE L'ETUDE 



 

 

3.1. État des lieux de la formation suite 

Tableau 1 : Répartition des sujets de l'échantillon d'étude selon le genre 

Genre Effectif % 

Masculin 95 84,8 

Féminin 17 15,2 

Total 112 100 

Les données du tableau 1 montrent que l’échantillon d’étude est très largement dominé par les sujets de 
sexe masculin, qui représentent 84,8 % de l’ensemble des enquêtés, contre seulement 15,2 % de femmes. 
Cette forte disproportion traduit une faible implication ou une faible représentation des femmes dans le 
champ concerné par l’étude. Elle peut également refléter des déséquilibres structurels persistants dans 
l’accès des femmes aux fonctions enseignantes, aux responsabilités pédagogiques ou aux dispositifs de 
formation continue. Cette situation invite à interroger les mécanismes institutionnels, sociaux et 
professionnels qui limitent encore la participation féminine dans ce secteur. 

Tableau 2 : Nombre d'inspections reçues en classe 

Nombre d'inspections Effectif % 

Aucun 93 83 

Une fois 6 5,4 

Deux fois 10 9 

Plusieurs fois 3 2,6 

Total 112 100 

Les résultats du tableau 2 révèlent que la grande majorité des enseignants enquêtés, soit 83 %, déclarent 
n’avoir jamais reçu d’inspection en classe. Seuls 5,4 % affirment avoir été inspectés une fois, 9 % deux fois 
et 2,6 % plusieurs fois. Ces données mettent en évidence une faiblesse manifeste du dispositif de suivi 
pédagogique sur le terrain. L’absence régulière d’inspection limite la possibilité d’accompagner les 
enseignants dans l’amélioration de leurs pratiques professionnelles, d’identifier leurs difficultés réelles et 
de leur fournir une rétroaction constructive. Ce déficit d’encadrement constitue ainsi un obstacle 
important à l’amélioration continue de la qualité de l’enseignement. 

Tableau 3 : La participation aux formations continue 

Participation Effectif % 

Oui 89 79,5 

Non 23 20,5 

Total 112 100 

Le tableau 3 indique que 79,5 % des enseignants ont déjà participé à des formations continues, tandis que 
20,5 % n’y ont jamais pris part. À première vue, ce taux de participation paraît relativement élevé. 
Toutefois, l’observation selon laquelle cette participation demeure majoritairement rare ou limitée à une 
ou deux fois par an nuance fortement cette appréciation. Elle montre que l’accès à la formation continue 
reste irrégulier et probablement inégal selon les écoles, les zones d’affectation ou les opportunités 
institutionnelles disponibles. La formation continue existe donc comme pratique, mais elle ne semble pas 
encore structurée comme un mécanisme permanent, régulier et équitable de professionnalisation des 
enseignants. 

Tableau 4 : Degré de satisfaction sur l'adéquation besoins/formations 

Dégré de satisfaction Effectif % 

Très satisfaisant 47 52,80 

Satisfaisant 16 17,97 



 

 

Pas satisfaisant 13 14,60 

Pas du tout satisfaisant 13 14,60 

Total 89 100 

Les résultats du tableau 4 montrent que 52,80 % des enseignants ayant participé aux formations les jugent 

très satisfaisantes par rapport à leurs besoins, tandis que 17,97 % les considèrent satisfaisantes. Au total, 

70,77 % des enquêtés expriment donc une appréciation positive de l’adéquation entre les formations reçues 

et leurs besoins professionnels. Cependant, 29,20 % les jugent peu ou pas du tout satisfaisantes, ce qui 

révèle l’existence d’un écart non négligeable entre les contenus proposés et les attentes réelles d’une partie 

des enseignants. Ces résultats suggèrent que les formations continues doivent être davantage fondées sur 

un diagnostic préalable des besoins pédagogiques, disciplinaires et psychopédagogiques des bénéficiaires. 

Tableau 5 : Compétences perçues des inspecteurs-animateurs 

Compétences perçues Effectif % 

Très compétents 19 21,34 

Moyennement compétents 60 67,41 

Peu compétents 6 6,74 

Pas du tout compétents 4 4,49 

Total 89 100 

Le tableau 5 met en évidence une perception mitigée des compétences des inspecteurs-animateurs. En 
effet, seuls 21,34 % des enseignants les considèrent comme très compétents, tandis que la majorité, soit 
67,41 %, les juge moyennement compétents. Par ailleurs, 6,74 % les estiment peu compétents et 4,49 % 
pas du tout compétents. Ces résultats traduisent une reconnaissance partielle de leur rôle, mais aussi une 
réserve significative quant à leur niveau réel de maîtrise, notamment en matière d’accompagnement 
psychopédagogique. Le fait que la majorité les situe dans une compétence moyenne indique la nécessité 
de renforcer leurs capacités afin qu’ils puissent jouer pleinement leur rôle d’encadrement, de conseil 
pédagogique et d’amélioration des pratiques enseignantes. 

Tableau 6 : Types de soutien souhaités après formation 

Soutien souhaité Effectif % 

Encadrement régulier 42 37,5 

L'évaluation se poursuit 28 25 

Supervision sur terrain 23 20,5 

Suivi régulier 19 17 

Total 112 100 

Les données du tableau 6 montrent que les enseignants souhaitent prioritairement bénéficier d’un 
encadrement régulier après les formations, option retenue par 37,5 % des enquêtés. L’évaluation continue 
vient en deuxième position avec 25 %, suivie de la supervision sur le terrain avec 20,5 % et du suivi régulier 
avec 17 %. Ces résultats indiquent que les enseignants ne perçoivent pas la formation comme une activité 
ponctuelle devant s’arrêter à la transmission de contenus théoriques. Ils expriment plutôt le besoin d’un 
accompagnement durable, inscrit dans la pratique quotidienne de la classe. Cette attente souligne 
l’importance d’un dispositif post-formation permettant de consolider les acquis, de corriger les 
insuffisances et de soutenir l’appropriation effective des compétences professionnelles. 

Tableau 7 : Obstacles limitant l'efficacité 

Obstacles Effectif % 

Manque d'Inspecteurs qualifiés 71 63,4 

Compétences des animateurs 28 25 



 

 

Manque de financement 6 5,4 

Mauvaise planification 5 4,4 

Manque de suivi après formation 2 1,8 

Total 112 100 

Le tableau 7 révèle que le principal obstacle à l’efficacité du dispositif de formation et d’encadrement 
est le manque d’inspecteurs qualifiés, cité par 63,4 % des enquêtés. Ce résultat est largement supérieur 
aux autres facteurs mentionnés, notamment les compétences insuffisantes des animateurs, relevées par 
25 % des sujets. Le manque de financement, la mauvaise planification et l’absence de suivi après formation 
apparaissent comme des obstacles secondaires, mais non négligeables. Ces données montrent que la 
qualité de l’encadrement dépend d’abord de la disponibilité d’un personnel spécialisé, compétent et 
suffisamment outillé. L’insuffisance d’inspecteurs qualifiés compromet ainsi la portée des formations 
continues et limite leur impact réel sur les pratiques pédagogiques. 

Tableau 8 : Domaines de formation des inspecteurs-animateurs 

Domaines de formation Effectif % 

Français 41 36,6 

Histoire 26 23,2 

Autres 28 25 

Biologie-chimie 11 9,8 

Psychopédagogie 6 5,4 

Total 112 100 

Les résultats du tableau 8 indiquent que les inspecteurs-animateurs proviennent majoritairement de 
domaines disciplinaires tels que le français, qui représente 36,6 %, l’histoire avec 23,2 %, les autres 
domaines avec 25 %, et la biologie-chimie avec 9,8 %. En revanche, la psychopédagogie ne représente que 
5,4 %. Cette situation révèle un déséquilibre important dans le profil de formation des animateurs, dans la 
mesure où 94,6 % d’entre eux ne disposent pas d’une spécialisation en psychopédagogie. Or, 
l’encadrement des enseignants exige non seulement une maîtrise disciplinaire, mais aussi des compétences 
solides en didactique, en évaluation, en accompagnement pédagogique et en gestion des apprentissages. 
Ce résultat confirme donc la nécessité de professionnaliser davantage les inspecteurs-animateurs dans les 
domaines spécifiquement liés à la pédagogie et à la formation des enseignants. 

3.2. Perspectives d'amélioration 

Tableau 9 : Recommandations pour l'amélioration 

Recommandations Effectif % 

Affectation d'inspecteurs qualifiés 72 64,3 

Renforcement des capacités des inspecteurs 15 13,9 

Formation continue régulière 8 7,1 

Financement régulier 7 6,25 

Utilisation d'experts 6 5,4 

Évaluation post-formation 4 3,55 

Total 112 100 

Le tableau 9 présente les principales recommandations formulées pour améliorer le dispositif de formation 
continue et d’encadrement pédagogique. L’affectation d’inspecteurs qualifiés apparaît comme la priorité 
majeure, avec 64,3 % des réponses. Elle est suivie du renforcement des capacités des inspecteurs, 
mentionné par 13,9 % des enquêtés, puis de la formation continue régulière, du financement régulier, de 
l’utilisation d’experts et de l’évaluation post-formation. Ces résultats confirment que les attentes des 



 

 

enseignants portent principalement sur la qualité des ressources humaines chargées de l’encadrement. 
L’amélioration du système suppose donc de disposer d’inspecteurs spécialisés, formés, présents sur le 
terrain et capables d’assurer un accompagnement pédagogique régulier. La priorité accordée à cette 
recommandation montre que la professionnalisation de l’inspection constitue un levier central pour 
renforcer l’efficacité de la formation continue. 

4. DISCUSSION DES RESULTATS 

Les résultats de cette étude mettent en évidence une situation contrastée de la formation continue et 
de l’encadrement pédagogique des enseignants. D’une part, les données révèlent l’existence d’une certaine 
participation aux activités de formation continue, puisque 79,5 % des enquêtés déclarent y avoir déjà pris 
part. D’autre part, cette participation demeure insuffisamment structurée, irrégulière et faiblement 
accompagnée sur le terrain. Cette situation montre que la formation continue existe comme pratique 
institutionnelle, mais qu’elle ne fonctionne pas encore comme un dispositif permanent de 
professionnalisation des enseignants. Autrement dit, l’enjeu ne réside pas seulement dans l’organisation 
ponctuelle des formations, mais dans leur inscription dans une politique cohérente, durable et évaluée 
d’amélioration des compétences professionnelles. 

La forte domination masculine observée dans l’échantillon, avec 84,8 % d’hommes contre 15,2 % de 
femmes, constitue un premier indicateur significatif. Elle traduit une faible représentation féminine dans le 
champ étudié et invite à interroger les mécanismes sociaux, institutionnels et professionnels qui limitent 
encore l’implication des femmes dans les fonctions enseignantes ou dans les dispositifs de formation et 
d’encadrement. Cette donnée ne doit pas être interprétée uniquement comme une caractéristique descriptive 
de l’échantillon ; elle renvoie plus largement à la problématique de l’équité de genre dans le système 
éducatif. Une politique efficace de formation continue devrait donc intégrer une attention particulière à la 
participation des enseignantes, afin de réduire les déséquilibres observés et de promouvoir une 
professionnalisation plus inclusive. 

L’un des résultats les plus préoccupants concerne le faible niveau d’inspection pédagogique en classe. 
En effet, 83 % des enseignants déclarent n’avoir jamais été inspectés. Cette donnée révèle une rupture 
importante entre les dispositifs administratifs de supervision et les réalités pédagogiques vécues dans les 
salles de classe. Or, l’inspection ne devrait pas être réduite à une fonction de contrôle administratif ; elle 
devrait constituer un mécanisme d’accompagnement, d’observation, de conseil et de régulation des 
pratiques enseignantes. L’absence d’inspection régulière prive les enseignants d’une rétroaction 
professionnelle nécessaire à l’amélioration de leurs méthodes, de leur gestion de classe et de leur capacité à 
répondre aux besoins des apprenants. Elle limite également la possibilité pour l’institution scolaire 
d’identifier les difficultés concrètes rencontrées par les enseignants et d’y apporter des réponses adaptées. 

Les résultats relatifs à la participation aux formations continues montrent que, malgré un taux de 
participation relativement élevé, l’accès à ces formations reste marqué par l’irrégularité. Le fait que les 
enseignants y participent rarement ou seulement une à deux fois par an suggère que la formation continue 
n’est pas encore suffisamment planifiée ni équitablement accessible. Cette irrégularité réduit sa portée 
transformative, car une formation ponctuelle, non suivie et non réinvestie dans la pratique quotidienne, 
risque de produire des effets limités. La professionnalisation enseignante exige au contraire un processus 
continu, articulant formation, mise en pratique, supervision, évaluation et remédiation. 

L’appréciation portée sur l’adéquation entre les formations reçues et les besoins professionnels des 
enseignants est globalement positive, dans la mesure où 70,77 % des participants se déclarent satisfaits ou 
très satisfaits. Ce résultat indique que les formations proposées répondent, au moins partiellement, aux 
attentes des bénéficiaires. Toutefois, la proportion de 29,23 % d’enseignants insatisfaits ne peut être négligée. 
Elle révèle l’existence d’un décalage entre certaines offres de formation et les besoins réels du terrain. Ce 
décalage peut s’expliquer par une faible consultation préalable des enseignants, une planification 
descendante des contenus, ou encore une insuffisante prise en compte des difficultés concrètes rencontrées 
dans les classes. Il apparaît donc nécessaire d’orienter les formations continues à partir d’un diagnostic 
rigoureux des besoins pédagogiques, disciplinaires et psychopédagogiques. 

La perception des compétences des inspecteurs-animateurs constitue un autre résultat central de 
l’étude. La majorité des enseignants les considère comme moyennement compétents, tandis qu’une minorité 
seulement les juge très compétents. Cette appréciation mitigée traduit une reconnaissance partielle de leur 
rôle, mais aussi une certaine réserve quant à leur capacité à assurer un accompagnement pédagogique de 
qualité. Elle est d’autant plus significative que les données relatives à leurs domaines de formation montrent 
une très faible spécialisation en psychopédagogie. En effet, seuls 5,4 % des inspecteurs-animateurs relèvent 
de ce domaine, alors que l’encadrement des enseignants exige des compétences spécifiques en didactique, 



 

 

en psychologie des apprentissages, en évaluation, en analyse des pratiques et en accompagnement 
professionnel. Cette faiblesse structurelle réduit l’efficacité des formations et limite leur impact sur la 
transformation des pratiques enseignantes. 

Les besoins exprimés par les enseignants après les formations confirment cette exigence 
d’accompagnement durable. L’encadrement régulier, l’évaluation continue, la supervision sur le terrain et 
le suivi régulier apparaissent comme les formes de soutien les plus attendues. Ce résultat montre que les 
enseignants ne souhaitent pas seulement recevoir des contenus théoriques ; ils attendent un 
accompagnement pratique, situé et continu. Cette attente est particulièrement importante, car elle indique 
que la formation continue ne peut produire des effets réels que lorsqu’elle est prolongée par un suivi de 
proximité. Le transfert des acquis de formation vers la classe nécessite en effet un environnement 
professionnel favorable, des visites pédagogiques, des échanges entre pairs et une rétroaction constructive. 

L’identification des obstacles limitant l’efficacité de la formation continue renforce cette analyse. Le 
manque d’inspecteurs qualifiés apparaît comme le principal obstacle, cité par 63,4 % des enquêtés. Cette 
donnée confirme que la question de la qualité des ressources humaines chargées de l’encadrement est au 
cœur du problème. Les formations ne peuvent être efficaces si elles sont animées ou suivies par des acteurs 
insuffisamment spécialisés. Le deuxième obstacle, relatif aux compétences des animateurs, va dans le même 
sens. Il ne s’agit donc pas uniquement d’augmenter le nombre de formations, mais de renforcer la qualité 
professionnelle des inspecteurs-animateurs, leur spécialisation et leur capacité à accompagner les 
enseignants dans des situations concrètes d’enseignement-apprentissage. 

Les recommandations formulées par les enquêtés s’inscrivent dans la continuité logique des 
difficultés relevées. L’affectation d’inspecteurs qualifiés constitue la priorité majeure, avec 64,3 % des 
réponses. Cette recommandation montre que les enseignants identifient clairement le déficit de qualification 
des encadreurs comme un frein central à l’amélioration du dispositif. Le renforcement des capacités des 
inspecteurs, la régularité de la formation continue, le financement, le recours à des experts et l’évaluation 
post-formation apparaissent comme des mesures complémentaires. Ces propositions soulignent la nécessité 
d’une approche systémique : il ne suffit pas d’organiser des sessions de formation ; il faut également assurer 
leur qualité, leur régularité, leur financement, leur suivi et leur évaluation. 

Dans l’ensemble, les résultats de cette étude montrent que la formation continue peut constituer un 
levier important d’amélioration de la qualité de l’enseignement, mais à condition d’être repensée dans une 
perspective plus professionnelle et plus intégrée. Les données révèlent un besoin manifeste de formation, 
d’inspection, de supervision et d’accompagnement pédagogique. Elles montrent également que les 
enseignants sont demandeurs d’un soutien plus régulier et plus adapté à leurs réalités professionnelles. 
Toutefois, l’efficacité du dispositif demeure limitée par l’insuffisance d’inspecteurs qualifiés, la faible 
spécialisation psychopédagogique des animateurs, l’irrégularité du suivi et la faiblesse de l’évaluation post-
formation. 

Ainsi, la discussion des résultats conduit à considérer que l’amélioration de la formation continue ne 
peut être dissociée de la professionnalisation de l’inspection pédagogique. L’inspecteur-animateur doit être 
envisagé non comme un simple agent administratif ou disciplinaire, mais comme un accompagnateur 
pédagogique capable d’observer, d’analyser, de conseiller et de soutenir les enseignants dans la 
transformation de leurs pratiques. Dans cette perspective, la formation continue gagnerait à être conçue 
comme un processus cyclique articulant diagnostic des besoins, formation ciblée, accompagnement en 
classe, évaluation des effets et réajustement des contenus. Une telle orientation permettrait de renforcer 
l’efficacité du système d’encadrement et de contribuer durablement à l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement. 

CONCLUSION 

L'étude révèle de profondes insuffisances dans le dispositif de formation continue à Kutu 5 : 
encadrement insuffisant, activités rares, manque d'inspecteurs spécialisés. Cette situation fragilise la qualité 
de l'enseignement.  

Cependant, une forte volonté d'amélioration est exprimée par les enseignants. Le renforcement de la 
formation continue est un levier incontournable. Il implique la mise en place d'une politique claire reposant 
sur : la spécialisation des inspecteurs, la planification régulière, un financement pérenne et une évaluation 
systématique des impacts. Ce n'est qu'à ce prix que la formation pourra contribuer à la véritable 
professionnalisation du corps enseignant et à l'amélioration durable des apprentissages. 

BIBLIOGRAPHIE  

- BAVUIDINSI MATONDO, 2018 ; Libérer l'école congolais confisquée, Kinshasa : Baobab  



 

 

- CELSA : La formation continue des enseignants en ligne : www.celsa.fr/fonationcontinue-FAQ 

- Faure, E., Mohamed, A. H., Odhiambo, M.A., da Cunha, A.V., & Linberg, J.J.(1972). Apprendre a être ; 
le monde de l’éducation aujourd’hui et demain. UNESCO/Fayard  

- Groupe ldecom écoles-entreprises professionnelles, 1993 : code du travail art.-loi du 20 nov. 1993 n°932-
3/France.  

- IG/MINEPSP, (2012) : Plan national de la formation, Kinshasa, MINEPSP.  

- Knowles, M.S. (1980). La pratique moderne de l’éducation des adultes ; de la pédagogie à l’andragogie 
(2e ed.). association presse.  

- LUMEKA-LUA-YANSENGA, (1979) ; Introduction aux études de psychopédagogie, Kinshasa, PUZ,  

- Ministère de l'Éducation Nationale (2025). Politique nationale de la formation continue des enseignants 
du secondaire.  

- MUNZULUBA KINIER, (2010) ; Comment enseigner au secondaire, Kin, Médias-Paul.  

- Perrenaud, P. (2004). Tenir compte de la diversité des élèves : adapter l’enseignement et évaluer les 
compétences. De Boeck Université.  

- Piaget.J (1952). Les origines de l'intelligence chez l'enfant. Paris : Presses Universitaires de France  

- Présidence de la république : Loi-cadre de l’enseignement national n°14/004 du 11 février 2014, journal 
officiel  

- Sous division Kutu 5 : rapport fin de l’année 2024-2025 non publié.  

- TONDIKE E., 1903 ; Psychopédagogie, la loi fiable de l'apprentissage.  

- Vygotski, LS (1978). L'apprentissage et le développement des processus psychologiques supérieurs. 
Paris : éditions sociales  

- YAWIDI MAYINZAMBI, (2020) : gestion de soi et de l'autre dans l'entreprise. Approche 
Psychothérapeutique, Mabiki : Bruxelles.  

- ZAHIA KAGHER, (2009) ; la formation continue et son impact dans l'entreprise, Université 
Abderrahmane Mira de Béjaia, Algérie-DEUA en droit des affaires.  

 
 

http://www.celsa.fr/fonationcontinue-FAQ


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


